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ÉPREUVE ECRITE D’ADMISSIBILITE 
 

L’épreuve d’admissibilité consiste en la rédaction d’une note ou d’une lettre administrative,  

à l’aide d’un dossier à caractère professionnel ne pouvant excéder 25 pages. 

 

 

IMPORTANT 
 
Le sujet compte 24 pages (1 page « sujet » et 23 pages de documents). Assurez-vous que cet 

exemplaire est complet. Dans le cas contraire, demandez un nouvel exemplaire au responsable de la 

salle. 

 

Il vous est rappelé que votre identité ne doit figurer que dans la partie supérieure de la bande en-tête 

de la copie (ou des copies) mise(s) à votre disposition. Toute mention d’identité ou tout signe 

distinctif porté sur toute autre partie de la copie ou des copies que vous remettrez en fin d’épreuve 

entraînera l’annulation de votre épreuve. 

 

Consignes concernant les copies : 
 
L’épreuve doit être traitée sur les feuilles de copies qui vous ont été remises. 

 

Les feuilles de brouillon fournies par l’administration ne doivent pas être insérées dans les copies et 

ne seront pas prises en compte dans la correction. 

 

Vous devez rédiger avec un stylo dont l’encre est de couleur sombre (noire ou bleue). 

 

Si vous utilisez plus d’une copie, vous devez paginer votre composition correctement dans la zone 

en bas à droite de chacune des pages utilisées. Chaque pagination doit contenir le numéro de la page 

et le total des pages de votre composition (ex : 1/8, 2/8, 3/8, etc). 

 

Matériel : 
 
L’usage de tout ouvrage de référence, de tout dictionnaire ou de tout matériel électronique (y 

compris la calculatrice) est rigoureusement interdit. 
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SUJET 
 

 

Vous êtes SACS de l’AENES affecté(e) au bureau des personnels des bibliothèques, 
ingénieurs, administratifs, techniques, sociaux et de santé (BIATSS) de la DRH de 
l’université X qui compte 14000 étudiants et 1500 personnels dont 600 agents BIATSS. 
 
A la sortie du confinement causé par la dernière crise sanitaire, votre chef de bureau, vous 
demande de préparer un projet de note pour diffusion à l’ensemble des chefs de service 
sous l’autorité desquels exercent des agents BIATSS pour organiser la mise en place du 
télétravail pour la prochaine année universitaire. 
 
En effet lors de cet épisode de confinement sanitaire, le travail à distance en vertu du plan 
de continuité des activités avait été mis en application sur un périmètre étendu et certains  
agents qui ont expérimenté cette forme d’organisation sont maintenant demandeurs de 
journées de télétravail régulier, d’après les représentants du personnel, comme celui-ci est 
prévu par la réglementation. 
 
Le DRH souhaite que cette démarche soit menée au plus près des besoins et spécificités 
des services, et dans cette optique, veut confier la mise en œuvre du télétravail aux chefs 
de service. 
 
Cette note rappellera la réglementation en vigueur et le cadre dans lequel cette démarche 
doit être conduite par les chefs de service. 
 
Vous disposez d’un dossier composé de 5 documents pour un total de 24 pages pour vous 
permettre d’effectuer ce travail. 
 
 

DOCUMENT 1 : Arrêté du 3 novembre 2017 (2 pages) 

DOCUMENT 2 : Article 133 de la Loi 2012-347 du 12 mars 2012 (1 page) 

DOCUMENT 3 : Article L1222-9 du Code du travail  (1 page) 

DOCUMENT 4 : Extrait du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 (5 pages) 

DOCUMENT 5 : Extrait du Guide du télétravail de la DGAFP (14 pages) 
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Document N° 1 
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Document N° 2 
 

Article 133 

 

Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 49 

 

Les fonctionnaires relevant de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires peuvent exercer leurs fonctions dans le cadre du télétravail tel qu'il est défini au 

premier alinéa de l'article L. 1222-9 du code du travail. L'exercice des fonctions en télétravail est 

accordé à la demande du fonctionnaire et après accord du chef de service. Il peut y être mis fin à 

tout moment, sous réserve d'un délai de prévenance. Les fonctionnaires télétravailleurs bénéficient 

des droits prévus par la législation et la réglementation applicables aux agents exerçant leurs 

fonctions dans les locaux de leur employeur public. 

Le présent article est applicable aux agents publics non fonctionnaires et aux magistrats. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe, après concertation avec les organisations syndicales 

représentatives de la fonction publique, les conditions d'application du présent article, notamment 

en ce qui concerne les modalités d'organisation du télétravail et les conditions dans lesquelles la 

commission administrative paritaire compétente peut être saisie par le fonctionnaire intéressé en cas 

de refus opposé à sa demande de télétravail ainsi que les possibilités de recours ponctuel au 

télétravail. 
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Document N° 3 

Article L1222-9 

 

Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 68 (VD) 

 

I.-Sans préjudice de l'application, s'il y a lieu, des dispositions du présent code protégeant les 

travailleurs à domicile, le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle un 

travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l'employeur est effectué par un 

salarié hors de ces locaux de façon volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la 

communication. 

 

Est qualifié de télétravailleur au sens de la présente section tout salarié de l'entreprise qui effectue, 

soit dès l'embauche, soit ultérieurement, du télétravail tel que défini au premier alinéa du présent I. 

 

Le télétravail est mis en place dans le cadre d'un accord collectif ou, à défaut, dans le cadre d'une 

charte élaborée par l'employeur après avis du comité social et économique, s'il existe. 

 

En l'absence d'accord collectif ou de charte, lorsque le salarié et l'employeur conviennent de 

recourir au télétravail, ils formalisent leur accord par tout moyen. Lorsque la demande de recours au 

télétravail est formulée par un travailleur handicapé mentionné à l'article L. 5212-13 du présent 

code ou un proche aidant mentionné à l'article L. 113-1-3 du code de l'action sociale et des familles, 

l'employeur motive, le cas échéant, sa décision de refus. 

 

II.-L'accord collectif applicable ou, à défaut, la charte élaborée par l'employeur précise : 

 

1° Les conditions de passage en télétravail, en particulier en cas d'épisode de pollution mentionné à 

l'article L. 223-1 du code de l'environnement, et les conditions de retour à une exécution du contrat 

de travail sans télétravail ; 

 

2° Les modalités d'acceptation par le salarié des conditions de mise en œuvre du télétravail ; 

 

3° Les modalités de contrôle du temps de travail ou de régulation de la charge de travail ; 

 

4° La détermination des plages horaires durant lesquelles l'employeur peut habituellement contacter 

le salarié en télétravail ; 

 

5° Les modalités d'accès des travailleurs handicapés à une organisation en télétravail, en application 

des mesures prévues à l'article L. 5213-6. 

 

III.-Le télétravailleur a les mêmes droits que le salarié qui exécute son travail dans les locaux de 

l'entreprise. 

 

L'employeur qui refuse d'accorder le bénéfice du télétravail à un salarié qui occupe un poste éligible 

à un mode d'organisation en télétravail dans les conditions prévues par accord collectif ou, à défaut, 

par la charte, motive sa réponse. 

 

Le refus d'accepter un poste de télétravailleur n'est pas un motif de rupture du contrat de travail. 

 

L'accident survenu sur le lieu où est exercé le télétravail pendant l'exercice de l'activité 

professionnelle du télétravailleur est présumé être un accident de travail au sens de l'article L. 411-1 

du code de la sécurité sociale. 
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Document N° 4 

Extrait du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et 
modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la 
magistrature 

Version en vigueur au 17 novembre 2020 

Article 1 

Les dispositions du présent décret s'appliquent aux fonctionnaires et aux agents publics non 

fonctionnaires régis par la loi du 13 juillet 1983 susvisée et aux magistrats de l'ordre judiciaire régis 

par l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée. 

Article 2 

Modifié par Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 - art. 1 

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient 

pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en 

utilisant les technologies de l'information et de la communication. Le télétravail peut être organisé 

au domicile de l'agent, dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage professionnel. Un agent 

peut bénéficier au titre d'une même autorisation de ces différentes possibilités. Les périodes 

d'astreintes mentionnées à l'article 5 du décret du 25 août 2000 susvisé, à l'article 5 du décret du 12 

juillet 2001 susvisé et à l'article 20 du décret du 4 janvier 2002 susvisé ne constituent pas du 

télétravail au sens du présent décret. 

NOTA : Conformément à l'article 9 du décret n° 2020-524 du 5 mai 2020, les dispositions issues dudit décret s'appliquent aux 

demandes initiales ainsi qu'aux demandes de renouvellement présentées à compter de sa date d'entrée en vigueur. 

Article 2-1 

Création Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 - art. 2 

L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier ou ponctuel au télétravail. Elle peut 

prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ou du mois ainsi que 

l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou par an dont l'agent 

peut demander l'utilisation à l'autorité responsable de la gestion de ses congés. Un agent peut, au 

titre d'une même autorisation, mettre en œuvre ces différentes modalités de télétravail. 

NOTA : Conformément à l'article 9 du décret n° 2020-524 du 5 mai 2020, les dispositions issues dudit décret s'appliquent aux 

demandes initiales ainsi qu'aux demandes de renouvellement présentées à compter de sa date d'entrée en vigueur. 

Article 3 

La quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du télétravail ne peut être supérieure à 

trois jours par semaine. Le temps de présence sur le lieu d'affectation ne peut être inférieur à deux 

jours par semaine. Les seuils définis au premier alinéa peuvent s'apprécier sur une base mensuelle. 

Article 4 

Modifié par Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 - art. 3 
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Il peut être dérogé aux conditions fixées à l'article 3 :  

1° Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé, le handicap 

ou l'état de grossesse le justifient et après avis du service de médecine préventive ou du médecin du 

travail ; cette dérogation est renouvelable, après avis du service de médecine préventive ou du 

médecin du travail ;  

2° Lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison d'une 

situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site. 

NOTA : Conformément à l'article 9 du décret n° 2020-524 du 5 mai 2020, les dispositions issues dudit décret s'appliquent aux 

demandes initiales ainsi qu'aux demandes de renouvellement présentées à compter de sa date d'entrée en vigueur. 

Article 5 

Modifié par Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 - art. 4 

L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite de l'agent. Celle-ci précise les 

modalités d'organisation souhaitées. Lorsque le télétravail est organisé au domicile de l'agent ou 

dans un autre lieu privé, une attestation de conformité des installations aux spécifications 

techniques, établie conformément aux dispositions prises en application du 9° du I de l'article 7, est 

jointe à la demande.  

Le chef de service, l'autorité territoriale ou l'autorité investie du pouvoir de nomination apprécie la 

compatibilité de la demande avec la nature des activités exercées et l'intérêt du service. Lorsque 

l'autorité investie du pouvoir de nomination est le Centre national de gestion, cette appréciation est 

assurée :  

1° Par le chef d'établissement pour les directeurs adjoints et les directeurs des soins ;  

2° Par le directeur général de l'agence régionale de santé pour les chefs des établissements 

mentionnés aux 1°, 3° et 5° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée ;  

3° Par le préfet du département pour les établissements mentionnés aux 4° et 6° du même article 2.  

Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d'un mois maximum à 

compter de la date de sa réception ou de la date limite de dépôt lorsqu'une campagne de 

recensement des demandes est organisée.  

En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande.  

L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de trois mois maximum.  

Il peut être mis fin à cette forme d'organisation du travail, à tout moment et par écrit, à l'initiative de 

l'administration ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de deux mois. Dans le cas où il est 

mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l'administration, le délai de prévenance peut être 

réduit en cas de nécessité du service dûment motivée. Pendant la période d'adaptation, ce délai est 

ramené à un mois.  

Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail ainsi que l'interruption du télétravail à 

l'initiative de l'administration doivent être motivés et précédés d'un entretien. 

NOTA : Conformément à l'article 9 du décret n° 2020-524 du 5 mai 2020, les dispositions issues dudit décret s'appliquent aux 
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demandes initiales ainsi qu'aux demandes de renouvellement présentées à compter de sa date d'entrée en vigueur. 

Article 6 

Modifié par Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 - art. 5 

Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations que les 

agents exerçant sur leur lieu d'affectation. L'employeur prend en charge les coûts découlant 

directement de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment le coût des matériels, logiciels, 

abonnements, communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci. L'employeur n'est 

pas tenu de prendre en charge le coût de la location d'un espace destiné au télétravail. 

Dans le cas où la demande est formulée par un agent en situation de handicap, le chef de service, 

l'autorité territoriale ou l'autorité investie du pouvoir de nomination ou, à défaut, selon les cas, l'une 

des autorités mentionnées aux troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article 5, met en œuvre 

sur le lieu de télétravail de l'agent les aménagements de poste nécessaires, sous réserve que les 

charges consécutives à la mise en œuvre de ces mesures ne soient pas disproportionnées, 

notamment compte tenu des aides qui peuvent compenser, en tout ou partie, les dépenses engagées à 

ce titre par l'employeur. 

Lorsqu'un agent demande l'utilisation des jours flottants de télétravail ou l'autorisation temporaire 

de télétravail mentionnée au 2° de l'article 4, l'administration peut autoriser l'utilisation de 

l'équipement informatique personnel de l'agent. 

NOTA : Conformément à l'article 9 du décret n° 2020-524 du 5 mai 2020, les dispositions issues dudit décret s'appliquent aux 

demandes initiales ainsi qu'aux demandes de renouvellement présentées à compter de sa date d'entrée en vigueur. 

Article 7 

Modifié par Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 - art. 6 

I. - Un arrêté ministériel pour la fonction publique de l'Etat, une délibération de l'organe délibérant 

pour la fonction publique territoriale, une décision de l'autorité investie du pouvoir de nomination 

pour la fonction publique hospitalière, pris après avis du comité technique ou du comité consultatif 

national compétent, fixe :  

1° Les activités éligibles au télétravail ;  

2° La liste et la localisation des locaux professionnels éventuellement mis à disposition par 

l'administration pour l'exercice des fonctions en télétravail, le nombre de postes de travail qui y sont 

disponibles et leurs équipements ;  

3° Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des 

données ;  

4° Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé ;  

5° Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail afin de 

s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité ;  

6° Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ;  

7° Les modalités de prise en charge, par l'employeur, des coûts découlant directement de l'exercice 
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du télétravail, notamment ceux des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils 

ainsi que de la maintenance de ceux-ci ;  

8° Les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail ;  

9° Les conditions dans lesquelles l'attestation mentionnée à l'article 5 est établie. Lorsque l'autorité 

investie du pouvoir de nomination est le Centre national de gestion, la décision fixant les modalités 

et règles mentionnées au présent I est prise :  

1° Par le chef d'établissement pour les directeurs adjoints et les directeurs des soins ;  

2° Par le directeur général de l'agence régionale de santé pour les chefs des établissements 

mentionnés aux 1°, 3° et 5° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée ;  

3° Par le préfet du département pour les établissements mentionnés aux 4° et 6° du même article 2.  

La décision n'est pas soumise à l'avis du comité consultatif national.  

II. - Dans les directions départementales interministérielles, les conditions de mise en œuvre du 

télétravail prévues au I font l'objet d'un arrêté du Premier ministre, pris après avis du comité 

technique des directions départementales interministérielles.  

III. - Les modalités de mise en œuvre du télétravail fixées aux 1° à 9° du I sont précisées en tant que 

de besoin, dans chaque service ou établissement, après consultation du comité technique ou du 

comité consultatif national compétent.  

IV. - Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétents et la commission des 

conditions de travail commune aux personnels de direction de la fonction publique hospitalière sont 

informés des avis rendus par les comités techniques ou le comité consultatif national en application 

du présent article. 

NOTA : Conformément à l'article 9 du décret n° 2020-524 du 5 mai 2020, les dispositions issues dudit décret s'appliquent aux 

demandes initiales ainsi qu'aux demandes de renouvellement présentées à compter de sa date d'entrée en vigueur. 

Article 8 

Modifié par Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 - art. 7 

I. - L'autorisation d'exercice des fonctions en télétravail mentionne :  

1° Les fonctions de l'agent exercées en télétravail ;  

2° Le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail ;  

3° Les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que les plages 

horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de son 

employeur et peut être joint, par référence au cycle de travail de l'agent ou aux amplitudes horaires 

de travail habituelles ;  

4° La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail ;  

5° Le cas échéant, la période d'adaptation prévue à l'article 5 et sa durée.  
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II. - Lors de la notification de l'autorisation d'exercice, l'autorité mentionnée à l'article 5 remet à 

l'agent intéressé :  

1° Un document d'information indiquant les conditions d'application à sa situation professionnelle 

de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment :  

a) La nature et le fonctionnement des dispositifs de contrôle et de comptabilisation du temps de 

travail ;  

b) La nature des équipements mis à disposition de l'agent exerçant ses activités en télétravail et 

leurs conditions d'installation et de restitution, les conditions d'utilisation, de renouvellement et de 

maintenance de ces équipements et de fourniture, par l'employeur, d'un service d'appui technique ;  

2° Une copie des règles mentionnées à l'article 7 et un document rappelant ses droits et obligations 

en matière de temps de travail et d'hygiène et de sécurité. 

NOTA : Conformément à l'article 9 du décret n° 2020-524 du 5 mai 2020, les dispositions issues dudit décret s'appliquent aux 

demandes initiales ainsi qu'aux demandes de renouvellement présentées à compter de sa date d'entrée en vigueur. 

Article 9 

Le télétravail fait l'objet d'un bilan annuel présenté aux comités techniques et aux comités 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétents. Les risques liés aux postes en 

télétravail sont pris en compte dans le document mentionné à l'article R. 4121-1 du code du travail. 

Article 10 

Modifié par Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 - art. 8 

La commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire compétentes 

peuvent être saisies, par l'agent intéressé, du refus opposé à une demande initiale ou de 

renouvellement de télétravail formulée par lui pour l'exercice d'activités éligibles fixées par l'un des 

actes mentionnés à l'article 7 ainsi que de l'interruption du télétravail à l'initiative de 

l'administration.  

Ce droit s'exerce, selon le cas, dans les conditions prévues respectivement par le décret du 28 mai 

1982 susvisé, par le décret du 17 janvier 1986 susvisé, par le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 

relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics, par le décret n° 91-790 du 14 août 1999 relatif aux commissions 

administratives paritaires nationales de la fonction publique hospitalière, par le décret n° 2003-655 

du 18 juillet 2003 relatif aux commissions administratives paritaires locales et départementales de la 

fonction publique hospitalière et par le décret n° 2003-761 du 1er août 2003 relatif aux 

commissions administratives paritaires de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris. 

NOTA : Conformément aux dispositions prévues à l'article 40 du décret n°2019-1265, les articles 28, 29, 31, 32, 34, 35, 36 et 37 
s'appliquent : 

1° Aux décisions qui sont relatives à la mutation, au détachement, à l'intégration et à la réintégration après détachement et à la mise 
en disponibilité et prennent effet à compter du 1er janvier 2020 ; 

2° Aux autres décisions individuelles prenant effet à compter du 1er janvier 2021.Conformément à l'article 9 du décret n° 2020-524 
du 5 mai 2020, les dispositions issues dudit décret s'appliquent aux demandes initiales ainsi qu'aux demandes de renouvellement 
présentées à compter de sa date d'entrée en vigueur. 
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